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ARTICLE 10

À l’alinéa 4, supprimer les mots :

« Le 2° de ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif de cet amendement est de supprimer l’obligation selon laquelle la Déclaration de 
Performance Extra-Financière (DPEF) doit faire l’objet d’un examen par un organisme tiers 
indépendant (OTI).

La directive européenne 2014/95/UE impose aux États membres d'exiger des grandes entreprises 
qu'elles publient des informations non financières. Cette directive prévoit également une 
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vérification de ces informations, sans pour autant exiger que des cabinets d’audit se saisissent de ces 
dossiers. La France a donc procédé à une surtransposition en imposant aux entreprises de faire appel 
à un OTI, tout en les soumettant à d’importantes sanctions en cas de non respect de la loi.

Le contrôle des DPEF pourrait être confié à l’État, ce qui simplifierait les démarches pour les 
entreprises obligées de payer des cabinets d’audit, alors même que cette exigence ne figure pas dans 
la directive européenne initiale. La surtransposition de cette règle européenne est pénalisante pour 
les entreprises françaises mais elle peut être supprimée. C'est l'objectif de cet amendement. 


